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Principaux messages de l’UICN 

S’il est préoccupant de constater que le monde n’est pas en voie d’atteindre les objectifs du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal (CMBKM) d’ici 2030, le rapport mondial sur les 
progrès collectifs fournit des éléments suffisants pour orienter les ajustements politiques, l’allocation 
des ressources et les stratégies visant à renforcer l’ambition et accélérer la mise en œuvre. 

Forte de ces informations, l’UICN exhorte les organes subsidiaires à adresser des recommandations 
concrètes à la COP, afin de traduire ce diagnostic en décisions. 

L’UICN propose les messages suivants à l’attention des Parties : 

✓ La mise à jour des SPANB demeure cruciale pour combler les lacunes en matière d’information. 
L’UICN encourage les Parties qui ne l’ont pas encore fait à s’y atteler, en veillant à ce que ce 
processus soit inclusif et participatif, et à reconnaître les gouvernements infranationaux, les 
municipalités et autres autorités locales comme des partenaires essentiels dans l’approche 
« pangouvernementale » et « pansociétale » pour la mise en œuvre du Cadre. 

✓ Renforcer les rapports sur les contributions des acteurs autres que les gouvernements, en allant 
au-delà de la simple documentation de leurs engagements, notamment grâce à une meilleure 
interopérabilité entre les systèmes d’information nationaux et infranationaux sur la biodiversité. 

✓ Pour combler les lacunes en matière de capacités, des centres régionaux et sous-régionaux de 
soutien à la coopération technique et scientifique dotés de ressources suffisantes sont 
nécessaire, ainsi qu’une adoption accrue du cadre stratégique à long terme pour la création et le 
renforcement des capacités. 

✓ Le cadre de suivi nécessite la poursuite des travaux techniques visant à améliorer les 
métadonnées et à intégrer les avancées en matière de données, de connaissances et de 
méthodes. Toutefois, compte tenu du peu de temps restant d’ici 2030 et des informations 
préliminaires sur l’utilisation des indicateurs, l’accent devrait être mis dans l’immédiat sur le 
renforcement de son adoption et de sa mise en œuvre par les Parties plutôt que sur sa 
modification. 

✓ L’UICN a récemment adopté une politique sur la biologie de synthèse en relation avec la 
conservation de la nature et invite les Parties à en tenir compte lors de la mise en œuvre du plan 
d’action thématique. 

✓ L’UICN salue le projet de lignes directrices mondiales sur la gestion durable de la faune et la 
flore sauvages, applicables à de multiples espèces et pratiques, et encourage les Parties à s’en 
inspirer pour élaborer et réviser leurs politiques et législations nationales. 

✓ Le Programme de travail sur les aires protégées a joué un rôle déterminant dans l’avancement 
de la conservation in situ. Bien qu’une mise à jour soit nécessaire pour mieux l’aligner sur le 
CMBKM, et en particulier sur la Cible 3, l’UICN souligne que le résultat le plus important devrait 
être de renforcer et de renouveler l’engagement en faveur de sa mise en œuvre. 

✓ Compte tenu de la mise en œuvre inégale du CMBKM d’un biome à l’autre, les synergies entre 
les travaux de la CDB sur le milieu marin et autres processus liés à la biodiversité océanique 
dans les zones situées au-delà des juridictions nationales revêtent une importance capitale. 
L’UICN soutient la recommandation visant à créer un groupe consultatif informel chargé des 
travaux sur la biodiversité marine dans les zones situées au-delà des  juridictions nationales. 

✓ L’UICN reste déterminée à fournir des orientations et à soutenir la mise en œuvre du CMBKM et 
de son cadre de suivi. 
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Planification, suivi, établissement de rapports et examen : Examen mondial des progrès 
collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal 
(SBSTTA28 - Point 3 (a) de l’ordre du jour ; SBI7 - Point 3 de l’ordre du jour) 
 
L’UICN félicite le Groupe consultatif scientifique et 

technique ad hoc (AHSTAG, en anglais) et le 

Secrétariat de la CDB pour leur travail dans la 

préparation du rapport mondial sur les progrès 

collectifs accomplis dans la mise en œuvre du 

Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-

Montréal (CMBKM). L’UICN se félicite du nombre 

sans précédent de rapports soumis au cours de ce 

cycle de rapport et salue toutes les Parties ayant 

présenté dans les délais leurs Stratégies et plans 

d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) 

actualisés, leurs objectifs nationaux alignés sur le 

CMBKM, ainsi que leurs septièmes Rapports 

nationaux. 

S’appuyant sur les contributions de ses 

Commissions d’experts indépendants, l’UICN a 

soumis des commentaires issus d’un examen par 

les pairs sur le projet de Rapport mondial. En 

particulier, nous recommandons que, lors de la 

révision du rapport, les auteurs : a) mettent 

davantage en évidence les progrès réalisés en 

matière de taux de rapport nationaux ; b) soulignent 

plus clairement les décalages inévitables entre les 

actions et leur impact ; c) incluent des 

commentaires sur ce qui aurait pu être accompli en 

l’absence du CMBKM (c’est-à-dire le scénario 

contrefactuel) ; d) soulignent l’importance de 

l’évolutivité des indicateurs entre les niveaux 

national et mondial ; et e) étayent le texte par des 

références clés récentes (tout en reconnaissant 

qu’il ne s’agit pas ici d’une analyse bibliographique 

exhaustive). 

En ce qui concerne les messages clés du rapport, 

s’il est préoccupant que le monde ne soit pas en 

voie d’atteindre les objectifs de 2030, d’importantes 

lacunes en matière d’information continuent de 

limiter une évaluation pertinente des progrès 

réalisés dans la mise en œuvre du CMBKM. Par 

exemple, le manque de rapports sur les 

engagements et les actions des acteurs autres que 

les gouvernements nationaux constitue un défi 

majeur, car ceci risque d’affaiblir l’appropriation, la 

responsabilité et l’efficacité de la mise en œuvre. 

L’UICN réaffirme l’importance de mettre à jour les 

stratégies nationales de conservation de la 

biodiversité et de veiller à ce que leur élaboration et 

la définition des objectifs nationaux soient des 

processus inclusifs et participatifs mobilisant 

l’ensemble de la société. 

Le rapport fournit toutefois une base factuelle 

suffisante pour éclairer les ajustements politiques, 

les allocations de ressources et les stratégies de 

mise en œuvre nécessaires pour renforcer 

l’ambition, accélérer la mise en œuvre et atteindre 

les cibles de 2030, la mission et, en fin de compte, 

les objectifs du CMBKM. Afin de remédier aux 

lacunes en matière de données et d’informations, 

l’UICN recommande au SBSTTA et au SBI d’inclure 

dans leurs recommandations que la COP : 

✓ Encourage les Parties qui ne l’ont pas encore fait 

à actualiser leurs SPANB conformément au 

CMBKM et, dans la mesure du possible, à 

envisager de les actualiser conformément aux 

recommandations du rapport mondial. 

✓ Encourage les Parties à recourir davantage aux 

indicateurs clés du cadre de suivi afin de 

renforcer la planification, le suivi et les rapports 

au niveau national. 

✓ Demande aux centres régionaux et sous-

régionaux de Coopération technique et 

scientifique (CTS) d’apporter leur soutien aux 

Parties dans l’utilisation des indicateurs clés 

pour la planification, le suivi, les rapports et 

l’évaluation. 

✓ Demande au Secrétaire exécutif, en 

collaboration avec les organisations gérant des 

plateformes ou des systèmes d’information sur 

les contributions d’acteurs autres que les 

gouvernements nationaux, d’améliorer plus 

avant l’outil de rapport en ligne afin de faciliter la 

saisie systématique de ces contributions. 

L’UICN continuera à travailler avec les Parties pour 

renforcer le suivi et l’évaluation des espèces et des 

écosystèmes grâce à l’application de la Liste rouge 

de l’UICN des espèces menacées, de « Protected 

Planet », des Zones clés pour la biodiversité, de la 

Liste rouge des écosystèmes et de la Typologie 

mondiale des écosystèmes dans divers contextes 

nationaux. Elle continuera également à mobiliser 

les normes en matière de biodiversité et de 

conservation qui sous-tendent les indicateurs clés 

et leur ventilation, et à soutenir les Parties dans 

leurs efforts de suivi. 

Par le biais de sa plateforme « Contributions pour la 

nature », l’UICN continuera également à 
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documenter et à mettre en avant les contributions 

de ses Membres à la mise en œuvre du CMBKM. 

L’UICN apportera également son soutien aux 

centres de CTS, notamment ceux qu’elle héberge 

en Asie de l’Est et du Sud, en Asie de l’Ouest, en 

Méditerranée, ainsi qu’en Europe de l’Est et en Asie 

centrale. 

Les conclusions du rapport mondial constituent un 

appel clair lancé aux gouvernements et à 

l’ensemble de la société pour qu’ils accélèrent 

considérablement la mise en œuvre du CMBKM. 

L’UICN apporte de nombreuses contributions 

directes à cette mise en œuvre et se tient prête à 

soutenir les gouvernements et la société civile en 

leur fournissant des connaissances, des moyens de 

renforcement des capacités et des outils politiques. 

 

 
 
Planification, suivi, établissement de rapports et examen : Cadre de suivi 
(SBSTTA28 - Point 3 (b) de l’ordre du jour) 

Les données présentées dans le projet de rapport 

mondial sur les progrès collectifs montrent que 

d’importantes lacunes en matière de suivi 

continuent d’entraver l’évaluation des progrès 

accomplis vers la réalisation du CMBKM. Par 

exemple, pour les Cibles 5 et 9, seul un nombre 

limité de Parties ont rendu compte à l’aide 

d’indicateurs composantes ou complémentaires 

permettant d’évaluer de manière pertinente la 

durabilité et la légalité de l’utilisation et du 

commerce des espèces sauvages. En outre, 

l’absence d’indicateurs adaptés continue de limiter 

l’évaluation des risques zoonotiques, tandis que le 

manque de données désagrégées et à échelle fine 

entrave la capacité des Parties à comprendre les 

impacts de l’utilisation et du commerce des espèces 

sauvages sur la biodiversité. De plus, de 

nombreuses Parties ont souligné des difficultés 

liées à la mise en œuvre du cadre de suivi actuel. 

Compte tenu du peu de temps restant d’ici 2030 et 

des informations préliminaires sur l’utilisation des 

indicateurs du cadre de suivi, l’UICN : 

✓ Reconnaît que le cadre de suivi couvre de façon 

adéquate la portée globale du CMBKM, tout en 

admettant que certaines lacunes importantes 

subsistent. 

✓ Souligne que la priorité devrait être d’aider les 

Parties à appliquer efficacement le cadre de 

suivi existant et à renforcer les systèmes 

nationaux de suivi de la biodiversité. Cela devrait 

s’accompagner d’un investissement accru dans 

les capacités nationales de suivi, d’analyse, de 

rapport et d’examen, en particulier dans les pays 

en développement. Les centres régionaux et 

sous-régionaux d’appui à la Coopération 

technique et scientifique (CTS) auront un rôle 

important à jouer pour soutenir les Parties à cet 

égard. 

✓ Souligne qu’une cohérence avec les cadres 

d’indicateurs connexes utilisés pour suivre les 

progrès vers la réalisation des Objectifs de 

développement durable des Nations unies et 

autres accords multilatéraux sur l’environnement 

reste extrêmement importante, tout comme 

l’évolutivité des indicateurs entre les niveaux 

national et mondial. 

✓ Soutient le renforcement du cadre de suivi par la 

poursuite des travaux techniques visant à 

améliorer les méthodologies, à intégrer les 

avancées en matière de données, de 

connaissances et de méthodes, et à combler les 

lacunes les plus critiques aussi efficacement que 

possible. Les Termes de référence d’un nouvel 

AHTEG devraient se concentrer sur des pistes 

concrètes pour accroître l’utilisation du cadre de 

suivi. 

✓ Recommande que toute mise à jour 

substantielle du cadre de suivi soit examinée lors 

de la COP19, sur la base de l’évaluation de sa 

mise en œuvre et des avancées scientifiques et 

techniques. 

Par ailleurs, l’UICN, en sa qualité d’agence 

dépositaire ou codépositaire de nombreux 

indicateurs utilisés dans le cadre de suivi 

(notamment A.1 Liste rouge des écosystèmes ; A.3 

Indice de la Liste rouge ; 3.1 Couverture des aires 

protégées et des AMEC, ainsi que, à titre 

d’indicateur complémentaire, la Liste verte de 

l’UICN des aires protégées et conservées) 

s’engage à poursuivre ses efforts pour maintenir les 

normes, les lignes directrices et les métadonnées 

sur lesquelles ceux-ci reposent, et à soutenir la 

production nationale des données et des 

indicateurs eux-mêmes. 
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Biologie de synthèse 
(SBSTTA28 - Point 5 de l’ordre du jour ; SBI7 - Point 8 de l’ordre du jour) 

Lors du Congrès mondial de la nature de l’UICN à 

Abu Dhabi, en octobre 2025, les Membres de 

l’UICN ont adopté une « Politique de l’UICN sur la 

biologie de synthèse en relation avec la 

conservation de la nature »1, issue d’un processus 

d’élaboration de politique mondial, inclusif et 

participatif, comprenant notamment la convocation 

de la première Assemblée citoyenne de l’UICN 

chargée de délibérer et de formuler des 

recommandations sur le sujet. Ce processus 

d’élaboration de la politique s’est accompagné 

d’une étroite coopération avec le programme de 

travail de la CDB sur la biologie de synthèse. 

En adoptant cette politique, l’UICN a invité les 

Parties à la CDB à en tenir compte lors de l’examen 

de la question de la biologie synthétique en relation 

avec la conservation de la nature. L’UICN se félicite 

donc de la référence à cette politique dans le 

rapport de la réunion du Groupe spécial d’experts 

techniques de la CDB sur la biologie de synthèse 

(CBD/SYNBIO/AHTEG/2026/1/3 ; paragraphe 23), 

ainsi que dans la version actuelle du plan d’action 

thématique visant à soutenir la création et le 

renforcement des capacités, l’accès aux 

technologies et leur transfert, ainsi que le partage 

des connaissances en matière de biologie de 

synthèse dans le contexte de la mise en œuvre de 

la Convention sur la diversité biologique et du Cadre 

mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. 

Dans cette optique, l’UICN recommande au 

SBSTTA28 d’adopter le plan d’action thématique tel 

qu’il figure dans le document 

CBD/SBSTTA/28/4/Add.1, et invite le SBI7 à ajouter 

un paragraphe dans sa recommandation à la COP 

(CBD/SBI/7/8) libellé comme suit : 

✓ 3 bis. Recommande que les Parties, dans la 

mise en œuvre du plan d’action thématique, 

s’inspirent d’autres politiques et instruments 

intergouvernementaux pertinents en la matière, 

tels que la Politique de l’UICN sur la biologie de 

synthèse en relation avec la conservation de la 

nature

 
1Résolution 8.086 de l’UICN 

https://portals.iucn.org/library/node/52736
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SBSTTA28 
 

Questions relatives au programme de 
travail de l’IPBES 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

L’UICN soutient la recommandation visant à saluer 

le « Rapport d’évaluation méthodologique de 

l’IPBES sur l’impact et la dépendance des 

entreprises à l’égard de la biodiversité et des 

contributions de la nature aux personnes ». 

L’évaluation « Entreprises et biodiversité » arrive à 

point nommé dans le contexte de l’approche 

pansociétale adoptée au sein du CMBKM, et plus 

particulièrement de sa Cible 15 sur la divulgation 

d’informations par les entreprises. Cela signifie que 

les entreprises et les institutions financières sont 

censées non seulement atténuer leurs propres 

impacts négatifs, mais aussi contribuer aux objectifs 

mondiaux en faveur de la nature, c’est-à-dire 

produire des résultats positifs pour la nature2. 

L’évaluation « Entreprises et biodiversité » de 

l’IPBES souligne également la disponibilité de 

données, d’indicateurs, de méthodologies et d’outils 

pratiques complets. Parmi ceux-ci, l’UICN s’est 

employée ces dernières années à développer des 

méthodologies et des indicateurs destinés à aider le 

secteur privé (et, en réalité, tous les acteurs) à 

cibler, à mesurer les progrès accomplis et, en fin de 

compte, à obtenir des résultats rapides, d’une 

grande intégrité et positifs pour la nature (RHINO, 

en anglais). L’approche RHINO s’appuie sur la Liste 

rouge des espèces menacées et la Liste rouge des 

écosystèmes de l’UICN et intègre l’indicateur 

« Réduction des menaces et restauration en faveur 

des espèces » (STAR, en anglais), qui quantifie 

dans quelle mesure des actions spécifiques 

menées en des lieux précis, par des entreprises ou 

d’autres acteurs, sont susceptibles de contribuer à 

la réduction du risque d’extinction, comme le prévoit 

l’Objectif A du CMBKM. Elle est mise en œuvre 

grâce à l’outil d’évaluation intégrée de la 

biodiversité (IBAT), géré conjointement par le 

PNUE-WCMC, BirdLife International, Conservation 

International et l’UICN. 

 
2À cet égard, l’évaluation « Entreprises et biodiversité » de 
l’IPBES donne un nouvel élan à la mise en œuvre de deux 
résolutions de l’UICN adoptées lors du Congrès mondial de la 
nature de l’UICN 2025 sur ce sujet, la Résolution 8.072 
« Définir un cadre solide pour le Positif pour la nature pour les 
entreprises afin de mobiliser le soutien des entreprises, de la 

Gestion durable de la faune et de la flore 

sauvages 

(Point 6 de l’ordre du jour) 

En tant que membre du Partenariat collaboratif pour 

la gestion durable de la faune et de la flore 

sauvages, l’UICN salue le projet de lignes 

directrices mondiales sur la gestion durable de la 

faune et la flore sauvages, applicables à de 

multiples espèces et pratiques, et reconnaît les 

efforts consacrés à son élaboration. 

✓ L’UICN soutient le projet de recommandation du 

SBSTTA à la COP en faveur de l’adoption des 

lignes directrices mondiales et encourage les 

Parties à s’en inspirer pour élaborer et réviser 

leurs politiques, législations et cadres de gestion 

nationaux relatifs à l’utilisation de la faune et la 

flore sauvage. 

Pour compléter ces lignes directrices mondiales, 

l’UICN pilote IN-WILD, un projet de la « Fenêtre 

d’innovation » du FEM8 visant à développer des 

indicateurs novateurs sur l’utilisation et le 

commerce de la faune et la flore sauvages, qui 

permettront de suivre les progrès accomplis vers la 

réalisation des Cibles 5 et 9. Au cœur d’IN-WILD se 

trouve un réseau de parties prenantes, ouvert aux 

agences gouvernementales, aux organismes de 

recherche, aux acteurs de la conservation, aux 

professionnels de la gestion de la faune et la flore 

sauvages, ainsi qu’aux représentants du secteur 

privé et de la société civile. L’UICN invite les Parties 

intéressées à s’impliquer dans le projet et à fournir 

leurs commentaires et contributions tout au long de 

la phase d’élaboration des indicateurs. 

L’UICN se tient prête à continuer de soutenir les 

Parties et autres parties prenantes en leur 

fournissant des données, des informations et un 

renforcement des capacités pour la mise en œuvre 

d’actions visant à atteindre les Cibles 5 et 9. 

 

Examen stratégique et mise à jour du 
programme de travail sur les aires 
protégées. 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

L’UICN salue les travaux du Secrétariat concernant 

l’examen stratégique et l’analyse du Programme de 

société civile et des gouvernements en faveur de contributions 
positives envers la nature à intégrité élevée, alignées sur le 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal » et la 
résolution 8.084 « Amplifier le rôle du secteur privé dans 

l’instauration d’un monde positif pour la nature ». 

https://www.iucnrhino.org/
https://www.ibat-alliance.org/
https://portals.iucn.org/library/node/52722
https://iucn.org/our-work/projects/in-wild
https://portals.iucn.org/library/node/52734
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travail sur les aires protégées (PoWPA, en anglais), 

ainsi que les informations relatives à ses mises à 

jour potentielles (CBD/SBSTTA/18/INF/3). L’UICN 

et sa Commission mondiale des aires protégées 

(CMAP) ont eu le plaisir de soumettre leurs points 

de vue et ont apporté des contributions 

substantielles en réponse aux notifications3. 

L’UICN reconnaît que le PoWPA s’est révélé 

déterminant pour accroître la couverture des aires 

protégées depuis son adoption en 2004, et convient 

que de nombreux aspects de celui-ci restent 

d’actualité. 

Bien qu’une révision soit justifiée pour que le 

PoWPA puisse continuer à soutenir la mise en 

œuvre de la Convention, du CMBKM et, en 

particulier, de l’Objectif 3, 

✓ l’UICN souligne que le résultat le plus important 

devrait être de renforcer et de renouveler 

l’engagement en faveur de la mise en œuvre du 

Programme de travail. 

L’UICN soutient l’inclusion d’orientations claires sur 

les niveaux appropriés d’utilisation durable au sein 

des aires protégées et conservées, ainsi qu’une 

différenciation plus nette entre les aires contribuant 

à la Cible 3 et celles qui s’alignent davantage sur la 

Cible 10. L’UICN se félicite également de l’accent 

mis, dans le cadre de la Cible 2, sur la restauration 

des zones adjacentes aux aires protégées et 

conservées afin d’amortir les pressions externes, et 

recommande que le PoWPA actualisé intègre 

explicitement les concepts d’intégrité écologique et 

d’aménagement du territoire tenant compte de la 

biodiversité. 

✓ L’UICN soutient globalement le projet de 

recommandation à la COP et met en garde 

contre le fait de mettre indûment l’accent sur le 

titre du Programme alors que l’accent devrait 

rester sur le renforcement de sa mise en œuvre. 

✓ L’UICN et la CMAP restent déterminées à fournir 

des orientations et à soutenir la mise en œuvre 

du PoWPA, notamment, mais sans s’y limiter, 

par le biais de la Communauté de pratique sur 

de la Cible 3. 

L’UICN et la CMAP préparent actuellement le 

Congrès mondial de l’UICN sur les aires protégées 

et conservées, qui se tiendra au Panama du 4 au 

10 septembre 2027. Cet événement est conçu pour 

fournir des orientations techniques et susciter des 

engagements en faveur de la mise en œuvre de la 

 
3L’UICN a fourni des contributions détaillées en réponse à la 
notification 2025-135 ici et à la notification 2026-023 ici. 

vision du CMBKM concernant les aires protégées et 

conservées, ainsi que pour anticiper et fournir des 

orientations sur la manière de positionner ces sites 

comme apportant une contribution précieuse à la 

résolution des défis mondiaux, et pour renforcer la 

participation et la gestion responsable de ces sites 

par l’ensemble des titulaires de droits et des parties 

prenantes concernés, y compris les peuples 

autochtones et les communautés locales. 

 

Biodiversité marine et côtière 
(Point 8 de l’ordre du jour) 

Zones marines d’importance écologique ou 

biologique (ZIEB) 

L’UICN salue le travail du Groupe consultatif 

informel sur les ZIEB dans l’élaboration des lignes 

directrices volontaires relatives aux processus 

d’examen par les pairs pour la description des 

zones répondant aux critères des ZIEB et autres 

critères scientifiques pertinents, compatibles et 

complémentaires, et soutient leur adoption par les 

parties lors de la COP. 

L’UICN soutient la conservation urgente des zones 

importantes pour la biodiversité dans l’océan 

mondial4 et se tient prête à apporter ses 

connaissances et son expertise pour l’identification 

de Zones clés pour la biodiversité (ZCB) marines, y 

compris, entre autres, les Zones importantes pour 

les mammifères marins (IMMA, en anglais), les 

Zones importantes pour les requins et les raies 

(ISRA, en anglais), les Zones importantes pour les 

tortues marines (IMTA, en anglais), ainsi que 

d’autres connaissances et outils pertinents 

susceptibles d’apporter une contribution précieuse 

au processus des ZIEB. 

L’UICN contribue en outre à combler les lacunes 

géographiques et taxonomiques en matière 

d’identification des Zones marines importantes pour 

la biodiversité. Cela comprend notamment la 

fourniture d’informations pour l’identification d’aires 

marines protégées et autres outils de gestion par 

zone, y compris dans les zones situées au-delà des 

juridictions nationales, ainsi qu’une orientation 

stratégique et des priorités pour l’élaboration 

d’autres mesures de conservation efficaces par 

zone (AMEC) et, plus largement, la planification du 

CMBKM. 

Conservation et utilisation durable de la biodiversité 

marine et côtière 

4Résolution 8.128 de l’UICN : Stratégie mondiale de 
conservation de la haute mer basée sur les outils de gestion 
par zone, dont les aires marines protégées 

https://s3.amazonaws.com/km.documents.attachments/e2e8/b8f7/81819340bffd2d98ed3beff4
https://www.cbd.int/api/v2013/documents/6940BA0D-4EC6-48BC-442D-061133814432/attachments/624111/IUCN%20peer-review%20-draft-systematic-review-pa-en%209%20April%202026.xlsx
https://portals.iucn.org/library/node/52778
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L’UICN félicite le Secrétariat de la CDB pour 

l’organisation de l’atelier consacré aux travaux 

scientifiques et techniques menés dans le cadre de 

la Convention sur la diversité biologique et portant 

sur la biodiversité marine dans les zones situées au-

delà des juridictions nationales, qui s’est tenu à 

Bergen, en Norvège, du 2 au 5 décembre 2025. 

Compte tenu du résumé des coprésidents intitulé 

« Bergen’s Ocean of Opportunities » (L’océan des 

opportunités de Bergen), qui met en évidence les 

synergies possibles entre les travaux de la CDB 

dans la domaine marin et d’autres processus liés à 

la biodiversité océanique dans les zones situées au-

delà des juridictions nationales, y compris l’Accord 

sur les zones situées au-delà des juridictions 

nationales (BBNJ, en anglais). 

✓ L’UICN soutient la recommandation visant à 

créer un groupe consultatif informel sur les 

travaux menés dans le cadre de la Convention 

en matière de biodiversité marine dans les zones 

situées au-delà des juridictions nationales et 

salue le projet de mandat figurant à l’annexe II. 

Enfin, l’UICN et le Sénégal accueilleront le 6e 

Congrès international sur les aires marines 

protégées (IMPAC) à Dakar, du 22 au 27 mars 

2027. Ce congrès réunira la communauté mondiale 

des aires marines protégées afin de renforcer la 

coopération, de partager les meilleures pratiques et 

de faire progresser la conservation de la 

biodiversité marine. Il constituera également une 

étape clé en amont du Congrès mondial de l’UICN 

sur les aires protégées et conservées, qui se tiendra 

au Panama en septembre 2027

. 
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SBI7 
 

Engagement des autorités infranationales, 
des municipalités et des autres autorités 
locales 
(Point 9 de l’ordre du jour) 

L’UICN salue l’étude préparée par l’ICLEI et 

Regions4, ainsi que les éléments qu’elle apporte 

concernant la contribution croissante des 

gouvernements infranationaux et des collectivités 

locales à la mise en œuvre du CMBKM. De même, 

le projet de rapport mondial sur les progrès collectifs 

fait état d’avancées dans l’implication des 

gouvernements infranationaux et des collectivités 

locales, mais montre que leur rôle reste sous-

représenté dans les objectifs nationaux, les 

systèmes de suivi et les rapports, malgré leur 

importance pour la planification, la restauration, les 

aires protégées et conservées, la biodiversité 

urbaine et l’intégration de la biodiversité. 

À la lumière de ces conclusions, l’UICN encourage 

les Parties à reconnaître les autorités 

infranationales, les municipalités et autres autorités 

locales comme des partenaires essentiels dans 

l’approche « pangouvernementale » et 

« pansociétale » pour la mise en œuvre du Cadre, 

conformément à la décision 15/12 et au Plan 

d’action actualisé sur les autorités infranationales, 

les municipalités et les autres autorités locales pour 

la biodiversité (2023–2030)5. En particulier, l’UICN 

encourage les Parties à passer d’un engagement 

ponctuel à des mécanismes de gouvernance à 

plusieurs niveaux institutionnalisés, qui permettent 

aux actions, aux données et à l’expérience des 

autorités infranationales de nourrir la mise en 

œuvre, le suivi et les rapports au niveau national. 

À cette fin, l’UICN recommande de renforcer le 

projet de décision de la COP en encourageant les 

Parties à : 

✓ Établir des modalités pratiques pour intégrer les 

données et l’expérience des autorités 

infranationales dans le suivi et l’établissement 

de rapports nationaux, notamment grâce à une 

meilleure interopérabilité entre les systèmes 

d’information sur la biodiversité nationaux et 

territoriaux, afin de garantir que les données sur 

la biodiversité éclairent une mise en œuvre 

concrète et que les contributions infranationales 

soient mieux prises en compte dans les rapports 

nationaux et les futurs bilans mondiaux des 

 
5Résolution 8.121 de l’UICN: Renforcer la participation des 
autorités infranationales au sein de l’Union et par son 
intermédiaire 

progrès collectifs. Cette démarche devrait 

s’accompagner d’un renforcement des capacités 

et des ressources des autorités infranationales, 

notamment par l’accès à un soutien technique, à 

des outils de connaissance et à des plateformes 

de données interopérables pouvant éclairer les 

stratégies infranationales en matière de 

biodiversité, les stratégies et plans d’action 

locaux en faveur de la biodiversité, 

l’aménagement du territoire, la restauration, la 

gouvernance des aires protégées et 

conservées, ainsi que les actions en faveur de la 

biodiversité urbaine. 

✓ Reconnaître la valeur des plateformes 

complémentaires qui renforcent la visibilité de 

l’action territoriale et favorisent l’apprentissage 

entre pairs, notamment RegionsWithNature et 

CitiesWithNature, que l’UICN soutient aux côtés 

de ses partenaires. 

 

Création et renforcement des capacités et 
coopération technique et scientifique 
(Point 10 de l’ordre du jour) 

L’UICN prend note du rapport d’étape préparé par 

le Secrétaire exécutif dans le document 

CBD/SBI/7/10. 

À la lumière du projet de rapport mondial sur les 

progrès collectifs et les défis auxquels les Parties 

sont confrontées dans la mise en œuvre d’objectifs 

nationaux alignés sur le CMBKM, l’UICN : 

✓ Souligne qu’un mécanisme de coopération 

technique et scientifique opérationnel et doté de 

ressources suffisantes est essentiel pour aider 

les Parties à planifier, mettre en œuvre et suivre 

le Cadre. 

✓ Note avec préoccupation que l’Entité de 

coordination mondiale du mécanisme et les 

centres d’appui à la Coopération technique et 

scientifique restent limités par un manque de 

financement prévisible et durable. 

✓ Soutient l’inclusion, dans la recommandation du 

SBI à la COP, d’une demande visant à faciliter la 

mobilisation de ressources pour le mécanisme 

de CTS auprès du FEM, du FVC, des 

mécanismes financiers multilatéraux, ainsi que 

le soutien du Secrétaire exécutif dans cet effort. 

https://portals.iucn.org/library/node/52771
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L’UICN note en outre avec inquiétude l’adoption 

limitée du cadre stratégique à long terme pour la 

création et le renforcement des capacités. L’UICN 

soutient les mesures proposées pour accroître son 

adoption et son utilisation efficace, en particulier 

l’élaboration de guides pratiques, conviviaux et 

étape par étape, ainsi que d’exemples concrets, et 

la mise en œuvre d’activités de formation des 

formateurs et d’apprentissage entre pairs par 

l’intermédiaire des centres de soutien régionaux et 

sous-régionaux. 

 

Communication, éducation et 
sensibilisation du public (CEPA, en 
anglais) 
(Point 13 de l’ordre du jour) 

L’UICN se félicite de la décision 16/10, qui réaffirme 

le rôle de la CEPA dans la mise en œuvre du Cadre 

mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

(CMBKM) et invite l’UNESCO, l’IPBES, le Réseau 

mondial des jeunes pour la biodiversité et autres 

organisations concernées à élaborer un Plan 

d’action mondial pour l’éducation à la biodiversité 

(GPA-EB, en anglais). 

L’UICN encourage les Parties à allouer des 

ressources suffisantes au GPA-EB et recommande 

que celui-ci : 

✓ repose sur une approche systémique reliant la 

biodiversité aux systèmes climatiques, 

hydriques, pédologiques et alimentaires, tout en 

soulignant que la biodiversité est fondamentale 

pour le bien-être et la prospérité des êtres 

humains ; 

✓ couvre l’éducation formelle, non formelle et 

informelle, en reconnaissant l’importance des 

savoirs des peuples autochtones, des savoirs 

traditionnels et de l’apprentissage 

communautaire ; 

✓ favorise la coopération intersectorielle afin que 

l’éducation à la biodiversité soit intégrée dans les 

domaines de l’éducation, de l’agriculture, de la 

finance et de l’aménagement du territoire ; 

✓ renforce les liens entre l’éducation à la 

biodiversité, les carrières professionnelles et les 

moyens d’existence, en veillant à ce que les 

personnes de tous les secteurs disposent des 

connaissances et des compétences nécessaires 

pour prendre des décisions favorables à la 

nature ; et 

✓ alimente les SPANB et prévoie un suivi et un 

examen réguliers de sa mise en œuvre par le 

biais des rapports nationaux, du cadre de suivi 

du CMBKM et de l’examen mondial. 

Ces recommandations s’appuient sur les 

résolutions de l’UICN qui reconnaissent 

l’importance de l’éducation, de l’engagement des 

jeunes, des langues et des savoirs autochtones6, du 

lien entre l’homme et la nature7, du mentorat8, de la 

citoyenneté environnementale, de la science 

citoyenne9 et de la culture de la biodiversité chez les 

professionnels des médias pour faire progresser la 

conservation de la biodiversité10. 

 

 

 
6Résolution 8.093 de l’UICN : Reconnaître l’importance des 
langues, des connaissances traditionnelles et de l’héritage 
culturel autochtones dans la conservation de la biodiversité 
7Résolution 8.127 de l’UICN : Renforcer la connexion entre 
l’homme et la nature pour promouvoir un changement 
transformateur en faveur de la nature 

8Résolution 8.096 de l’UICN : Intégrer le mentorat pour la 
jeunesse gardienne de l’environnement afin de renforcer les 
efforts de conservation 
9Résolution 8.125 de l’UICN : Promouvoir la science citoyenne 
pour soutenir et démocratiser la conservation 
10Résolution 8.089 de l’UICN : Développer la connaissance des 
enjeux liés à la biodiversité des médias et journalistes 
généralistes 

https://portals.iucn.org/library/node/52743
https://portals.iucn.org/library/node/52777
https://portals.iucn.org/library/node/52746
https://portals.iucn.org/library/node/52775
https://portals.iucn.org/library/node/52739
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